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SARTROUVILLE 

 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
 
 

V i l l e  d e  S a r t r o u v i l l e  
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mars 2026 
 
Date d'affichage : 20 mars 2026 
 
L'an deux mille vingt six, le 20 mars à 17h30, le Conseil Municipal de Sartrouville s'est réuni au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Pierre FOND,  Maire. 
 
Membres en exercice : 45    Nombre de Votants :  45 
 
Etaient présents :  Madame Lina LIM, Monsieur David CARMIER, Madame Alexandra DUBLANCHE, 
Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, Madame Emmanuelle AUBRUN, Monsieur Tanguy 
BUCHE, Madame Alice DESJARDINS, Monsieur Frédéric HASMAN, Madame Leïla GHARBI, Monsieur 
Francis SEVIN, Madame Francine GRANIÉ, Monsieur Laurent MESEGUER, Madame Gina LE DIVENACH, 
Adjoints. 
 
Monsieur Benoit NOJAC, Madame Sylvie DANEL, Monsieur Denis VAIGREVILLE, Madame Dolores PINTO 
RODRIGUES, Monsieur Mathieu PRIMAS, Madame Arlette STAUB, Monsieur Alexandre ZEIDENBERG, 
Madame Sonia LAURENT, Monsieur Olivier PACE, Madame Arlette LEBERT, Monsieur Daniel 
MAGALHAES COUTINHO, Madame Brigitte THOUVENIN, Monsieur Nicolas FAY, Madame Nadia EL 
LETAIEF, Monsieur Christophe PICAN, Madame Élodie KATHIRVEL, Monsieur Robert MOURACHKO, 
Madame Aurélia GIBEAUX, Monsieur Clément DURNERIN, Madame Joëlle EKOULE, Monsieur Julien 
JEANVOINE, Madame Christèle RETTENMOSER, Monsieur Michel JEAN-LOUIS, Madame Marie-France 
BLANCHARD, Madame Isabelle AMAGLIO-TERISSE, Monsieur Walyd KALEM, Madame Michèle VITRAC-
POUZOULET, Monsieur Esteban LEGROS, Madame Norane CHIALI, Monsieur Michel DENIS, Monsieur 
Romain CHIARADIA Conseillers municipaux. 
  

 
Secrétaire de séance : Esteban LEGROS 
 
Assistaient à la réunion : 
 
M. FAGET Directeur général des services, M. BAUDRY Directeur général des services techniques, Mme 
POULET Directrice générale adjointe, Mme MALASSIGNÉ Directrice générale adjointe 
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ORDRE DU JOUR 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

1 ÉLECTION DU MAIRE 
Pierre FOND élu avec 38 voix 

 

2 FIXATION DU NOMBRE DES ADJOINTS 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 
Ne prennent pas part au débat ni au vote : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme 
VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, M. CHIARADIA. 

 

3 ÉLECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 
Lina LIM, David CARMIER, Alexandra DUBLANCHE, Antoine de LACOSTE-LAREYMONDIE, 
Emmanuelle AUBRUN, Tanguy BUCHE, Alice DESJARDINS, Frédéric HASMAN, Leïla 
GHARBI, Francis SEVIN, Francine GRANIE, Laurent MESEGUER, Gina LE DIVENACH, élus 
avec 38 voix 

 

4 CHARTE DE L’ELU LOCAL 

 

5 DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 

6 MODALITÉS DE DÉPÔT DES LISTES POUR L'ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION 

D'APPEL D'OFFRE, DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC ET DE LA 

COMMISSION POUR LES CONTRATS DE CONCESSIONS HORS DÉLÉGATIONS DE SERVICE 

PUBLIC 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 
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CONSEIL MUNICIPAL DE SARTROUVILLE 

Vendredi 20 mars 2026 

 

(La séance est ouverte à 17 heures 30 sous la présidence de Mme Francine Granié, doyenne d’âge.) 

Mme GRANIÉ.- Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, en ma qualité de doyenne d'âge de 
ce Conseil Municipal, j'ai l'honneur d'ouvrir cette séance d'installation issue du scrutin municipal. Cette 
séance marque un moment important de notre vie démocratique qui traduit la volonté exprimée par 
les électeurs et dans une commune de l'importance de la nôtre forte de plus de 50 000 habitants, les 
responsabilités qui nous incombent sont nombreuses et exigeantes. Elles appellent rigueur, respect 
mutuel et attachement aux valeurs républicaines.  

Je forme le vœu que nos travaux tout au long de cette mandature se déroulent dans un climat de 
respect, d'écoute et de coopération au bénéfice de tous nos concitoyens.  

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, je vais procéder à la 
lecture des résultats du scrutin du 15 mars 2026 dans l'ordre des élections.  

Ont obtenu 9 198 voix, 61,91 % des suffrages exprimés, la liste « Sartrouville, j'aime ma ville » :  

- Pierre Fond ; 

- Lina Lim ; 

- David Carmier ; 

- Alexandra Dublanche ; 

- Antoine de Lacoste Lareymondie ; 

- Emmanuelle Aubrun ; 

- Tanguy Buche ; 

- Alice Desjardins ; 

- Frédéric Hasman ; 

- Leïla Gharbi ; 

- Francis Sevin ; 

- Francine Granié ; 

- Laurent Meseguer ; 

- Gina Le Divenach ; 

- Benoît Nojac ; 

- Sylvie Danel ; 

- Denis Vaigreville ; 

- Dolores Pinto Rodrigues ; 

- Mathieu Primas ; 

- Arlette Staub ; 

- Alexandre Zeidenberg ; 

- Sonia Laurent ; 

- Olivier Pace ; 

- Arlette Lebert ; 

- Daniel Magalhaes Coutinho ; 

- Brigitte Thouvenin ; 

- Nicolas Fay ; 
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- Nadia El Letaief ; 

- Christophe Pican ; 

- Elodie Kathirvel ; 

- Robert Mourachko ; 

- Aurélia Gibeaux ; 

- Clément Durnerin ; 

- Joëlle Ekoulé ; 

- Julien Jeanvoine ; 

- Christèle Rettenmoser ; 

- Michel Jean-Louis ; 

- Marie-France Blanchard. 

Ont obtenu 3 476 voix, soit 23,39 % des suffrages exprimés, la liste « Sartrouville autrement, union de 
la gauche écologiste » :  

- Isabelle Amaglio-Terisse ; 

- Walyd Kalem ; 

- Michèle Vitrac-Pouzoulet ; 

- Esteban Legros ; 

- Romain Chiaradia.  

Ont obtenu 1 280 voix, soit 8,61 % des suffrages exprimés, la liste « Faire mieux pour Sartrouville » : 

- Norane Chiali ; 

- Michel Denis.  

J'atteste en conséquence que le Conseil Municipal est au complet pour procéder à l'élection du maire 
et des adjoints.  

De même, je déclare donc les membres du Conseil Municipal installés dans leurs fonctions.  

En application de l'article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales, il convient que le 
Conseil Municipal nomme un secrétaire de séance. Il est de coutume de désigner le benjamin de 
séance comme secrétaire.  

Je vous propose, si vous en êtes d'accord, de désigner M. Esteban Legros.  

Un intervenant.- Il est au courant.  

Mme GRANIÉ.- Très bien.  

M. Esteban Legros est donc désigné comme secrétaire de séance.  

Je rappelle qu'en application de l'article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales, le 
quorum est atteint lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente, soit 23 membres 
minimum pour le Conseil Municipal de la commune de Sartrouville.  

Par ailleurs, sur le fondement de l'article L.2121-20 dudit Code, un conseiller municipal empêché 
d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter en son nom et 
un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir.  

En tant que présidente de séance, je vais procéder à l'appel nominal des membres du Conseil.  
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(Mme Granié procède à l'appel nominal.)  

Je constate donc que le quorum est atteint. La séance du Conseil municipal peut alors se dérouler.  

Nous allons aborder l'élection du Maire. 
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ADMINISTRATION GENERALE 
 

1 ÉLECTION DU MAIRE 

 
Mme GRANIÉ.- Je rappelle que les différents cas d'incompatibilité avec les fonctions de maire et 
d'adjoint sont listés dans les articles L.2122-4 au L.2122-6 du Code général des collectivités 
territoriales. 

Nous allons maintenant procéder à l'élection du Maire. 

En application des articles L.2122-4 et L.2122-7 du Code général des collectivités territoriales, le Maire 
est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du Conseil Municipal. Si après 
deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Je vous informe avoir reçu la candidature de Pierre Fond, celle d'Isabelle Amaglio-Terisse et celle de 
Norane Chiali. 

Y a-t-il d'autres candidats ? 

(Aucun) 

Concernant le déroulement du scrutin, je vous propose, soit de faire circuler une urne auprès de vous 
directement autour de la table, ce qui permettra d’éviter les déplacements, soit de passer à l'isoloir.  

Êtes-vous d'accord sur le fait de faire circuler l'urne ?... Pas d'opposition ?  

(Aucune) 

Vous avez à votre disposition sur votre table un bulletin par candidat déclaré avant la séance, soit un 
bulletin au nom de Pierre Fond, un bulletin au nom d'Isabelle Amaglio-Terisse et un bulletin au nom de 
Norane Chiali, des bulletins blancs si vous le souhaitez.  

Je vous remercie d'utiliser uniquement ces bulletins et enveloppes fournis par la mairie.  

Pour le vote, je vous appellerai par votre nom. Avant de déposer dans l'urne votre enveloppe 
comportant votre bulletin, vous voudrez bien faire constater que vous n'êtes porteur que d'une seule 
enveloppe. Vous la déposerez ensuite vous-même dans l'urne. Vous signerez ensuite la liste 
d'émargement que l'assesseur vous présentera. 

Pour le déroulement du scrutin, je vais donc me faire assister par deux assesseurs dont le rôle 
consiste : 

- à accompagner l'urne et à faire signer une feuille d'émargement ; 

- à réaliser le dépouillement du scrutin, l’un ouvre les enveloppes et lit le nom inscrit, l'autre 
procède au comptage des suffrages. 
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Je propose que les deux benjamins de l'assemblée, M. Esteban Legros et Mme Élodie Kathirvel, soient 
désignés assesseurs.  

Y a-t-il des objections ?  

(Aucune) 

Donc, je propose que M. Esteban Legros et Mme Élodie Kathirvel soient assesseurs.  

Je vous propose maintenant de faire passer l'urne en commençant par le milieu de la salle.  

Donc, je fais l’appel. 

(Mme Granié procède à l’appel des votants.) 

(Il est procédé à un vote à bulletins secrets.)  

Maintenant que les opérations de vote sont achevées, j'invite à disposer l'urne sur la table devant moi 
sur laquelle le service du Secrétariat Général a disposé des documents pour procéder au 
dépouillement. 

J'invite M. Esteban Legros à sortir les enveloppes de l'urne et à les comptabiliser, sous le contrôle de 
Mme Élodie Kathirvel qui reportera le nombre sur la feuille de dépouillement située sur la table. 

Puis, M. Esteban Legros ouvrira les enveloppes et lira le nom inscrit à haute voix. Mme Élodie Kathirvel 
reportera dans le même temps le sens du vote sur la feuille de dépouillement. Mme Élodie Kathirvel 
complètera la feuille de dépouillement en renseignant l'ensemble des éléments suivants : 

- le nombre de conseillers présents à l'appel n'ayant pas procédé au vote ; 

- le nombre de votants ; 

- le nombre de suffrages déclarés nuls ; 

- le nombre de suffrages déclarés blancs ; 

- le nombre de suffrages exprimés ; 
et indiquer s'il y a majorité absolue ou non. 

Je vous laisse dépouiller.  

(Les assesseurs, M. Legros et Mme Kathirvel, procèdent au dépouillement du scrutin.) 

Mme Granié proclame le résultat du scrutin : 
 Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 ; 
 Nombre de votants (enveloppes déposées) : 45 ; 
 Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 ; 
 Nombre de suffrages blancs : 0. 
 Nombre de suffrages exprimés : 45. 
 Majorité absolue des suffrages exprimés : oui. 
 Candidat Pierre Fond : 38 voix ; 
 Candidat Isabelle AMAGLIO-TERISSE : 5 voix ; 
 Candidat Norane Chiali : 2 voix. 
 

Mme GRANIÉ.- Je proclame donc Pierre Fond élu maire de Sartrouville. Je le déclare immédiatement 
installé.  
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Mon rôle en tant que présidente de séance de ce Conseil s'achève là, je lui remets la présidence de 
l'assemblée pour la suite de l'ordre du jour. 

(Vifs applaudissements) 

M. le MAIRE.- Merci beaucoup.  

Merci beaucoup à Francine Granié d’avoir mené de main de maître cette élection du maire.  Merci 
bien sûr à tous les conseillers.  

C’est très sympa de faire des photos, mais je rappelle qu'il faut que l'on puisse délibérer dans la 
sérénité, Madame. Donc, le public reste à l'emplacement des publics et les élus à l'emplacement des 
élus.  

Je vous propose de continuer puisque nous allons devoir maintenant élire les adjoints.  
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 20 mars 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 1 

 

Service : Direction de l’administration générale et des affaires 
juridiques 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Doyenne d’âge 

 
OBJET : ÉLECTION DU MAIRE 

 
En application de l’article L2122-7 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le 
maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. 
 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 
En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection du maire. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 20 mars 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/1/2026 
 

Service : Direction de l’administration générale 
et des affaires juridiques 

 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Doyenne d’âge 
 
 

 
OBJET : ÉLECTION DU MAIRE 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2122-1 à L.2122-17, 
 
Considérant les candidatures de Pierre FOND, Isabelle AMAGLIO-TERISSE, Norane CHIALI, 
 
Considérant que chaque Conseiller municipal a procédé au vote par bulletin secret, 
 
Vu les résultats de votes exprimés au scrutin secret au 1er tour : 

- Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants (enveloppes déposées) : 45 
- Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 
- Nombre de suffrage blancs : 0 
- Nombre de suffrages valablement exprimés : 45 
- Majorité absolue : 23 

 
Ont obtenu : 
- Pierre FOND : 38 voix 

- Isabelle AMAGLIO-TERISSE : 5 voix 

- Norane CHIALI : 2 voix 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRES AVOIR VOTÉ A BULLETIN SECRET : 
 

 CONSTATE que Pierre FOND ayant obtenu la majorité absolue au 1er tour au scrutin 
secret est proclamé maire. 

 

 
Sans Vote 

des votants 
 

Le Maire 
Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 
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Réception en préfecture le : 20 mars 2026  
Date d'affichage 
Le 20 mars 2026 

L'ID est : 078-217805860-20260320-lmc136969-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Election executif 
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2 FIXATION DU NOMBRE DES ADJOINTS 

 
M. le MAIRE.- Nous avons eu deux assesseurs de talent et je propose de les reconduire. C'est un 
métier et quand on a l'expérience, il faut pouvoir en bénéficier.  

Nous devons d’abord fixer le nombre des adjoints, première délibération. C'est le Code général des 
collectivités territoriales qui en décide. Le maximum à Sartrouville est de 13 adjoints.  

Donc, je propose de fixer le nombre d’adjoints à 13.  

Y a-t-il des demandes de paroles ou des questions ?  

Madame Amaglio.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Monsieur le Maire, nous ne prendrons pas part à ce vote.  

M. le MAIRE.- Très bien.  

Y a-t-il d'autres demandes de parole ?  

(Aucune) 

Je mets aux voix la fixation à 13 adjoints. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 20 mars 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 2 

 

Service : Direction de l’administration générale et des affaires 
juridiques 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre FOND, Maire 

 
OBJET : FIXATION DU NOMBRE DES ADJOINTS 

 
Avant de procéder à l’élection des Adjoints au Maire, le Conseil Municipal doit en fixer le 
nombre. 
 
En effet, les articles L.2122-1 et L.2122-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
précisent que, dans chaque commune, un ou plusieurs adjoints peuvent être élus parmi les 
membres du Conseil Municipal et que leur nombre ne peut excéder 30% de l’effectif légal du 
Conseil Municipal. 
 
Pour la commune de Sartrouville, l’effectif légal du Conseil Municipal étant de 45, il est ainsi 
possible d’instituer un nombre d’adjoints compris entre un et treize. 
 
Pour rappel, la Commune disposait jusqu’à ce jour de treize adjoints. 
 
Les adjoints peuvent notamment recevoir délégation, par arrêté, d’une partie des fonctions du 
Maire, sous la surveillance et la responsabilité de ce dernier, en vertu de l’article L2122-18 du 
CGCT. Ils ont également qualité d’officier de police judiciaire et d’officier d’état civil en 
application des articles L.2122-31 et L.2122-32 du CGCT. 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de fixer le nombre d’adjoints au Maire. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 20 mars 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/2/2026 
 

Service : Direction de l’administration générale 
et des affaires juridiques 

 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre FOND, Maire 
 
 

 
OBJET : FIXATION DU NOMBRE DES ADJOINTS 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement ses articles L.2122-1 
et L.2122-2, 
 
Considérant que l’effectif légal des membres du Conseil Municipal de la commune de 
Sartrouville est de 45, le nombre d’Adjoints au Maire ne peut être supérieur à 13, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 DE FIXER à 13 le nombre des Adjoints au Maire. 
 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

Ne prennent pas part au débat ni au vote : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-
POUZOULET, M. LEGROS, M. CHIARADIA. 

 
Le Maire 

Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 20 mars 2026  
Date d'affichage 
Le 20 mars 2026 

L'ID est : 078-217805860-20260320-lmc136974-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Election executif 
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3 ÉLECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 

 
M. le MAIRE.- Nous fixons ensuite les adjoints au maire.  

Je n'ai reçu qu'une liste d’adjoints de 13 noms que vous avez normalement sur les tables.  

Je vais proposer que nous procédions au vote, sauf demande particulière, de la même manière que ce 
que nous avons fait tout à l'heure pour le maire.  

Madame Amaglio.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Même chose,  nous ne prendrons pas part à ce vote.  

M. le MAIRE.- Très bien, je l'enregistre.  

Y a-t-il d'autres demandes ?  

(Aucune) 

(S’adressant à M. Legros) Acceptez-vous toutefois d’être assesseur, monsieur ?  

M. LEGROS.- Allez !  

M. le MAIRE.- Je vous remercie.  

S'il n'y a pas d'autres prises de parole ou d'autres demandes, je propose que l'on procède de la 
manière suivante : vous avez la liste sous les yeux et vous avez par ailleurs un bulletin blanc. Nous 
procédons de la même manière en faisant circuler l'urne et je propose aux deux assesseurs, les deux 
plus jeunes que je remercie sincèrement, d'accompagner l'urne comme tout à l'heure pour s'assurer 
que les opérations de vote se déroulent au mieux.  

Faut-il donner les noms au fur et à mesure des votants ?... Non, c’est bon comme cela ?  

(Il est procédé à un vote à bulletins secrets.) 

M. le MAIRE.- Le scrutin est terminé. On va procéder au dépouillement.  

(Les assesseurs, M. Legros et Mme Kathirvel, procèdent au dépouillement du scrutin.) 

M. Fond proclame le résultat du scrutin : 
 Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 5 ; 
 Nombre de votants (enveloppes déposées) : 40 ; 
 Nombre de suffrages déclarés nuls par le Bureau : 0 ; 
 Nombre de suffrages blancs : 2. 
 Nombre de suffrages exprimés : 38. 
 Majorité absolue des suffrages exprimés : oui. 
 Liste Pierre Fond : 38 voix. 
  

M. le MAIRE.- Donc, la liste d’adjoints que j’ai proposée est élue.  

Je vais vous donner lecture du nombre énorme des adjoints avec les délégations de compétences que 
je vais immédiatement après le Conseil signer au titre des arrêtés de délégations :  
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- Premier adjoint, Lina Lim, adjoint à la famille, à la communication et aux ressources humaines ; 

- Deuxième adjoint, David Carmier, adjoint à l’administration générale, à la modernisation de 
l'action publique et à l'intercommunalité ; 

- Troisième adjoint, Alexandra Dublanche, à l’attractivité commerciale, aux partenariats 
institutionnels et aux transports ; 

- Quatrième adjoint, Antoine de Lacoste Lareymondie aux finances, à la commande publique, à 
l’urbanisme et au foncier ; 

- Cinquième adjoint, Emmanuelle Aubrun, à la politique du logement ;  

- Sixième adjoint, Tanguy Buche, à la voirie et à la jeunesse ; 

- Septième adjoint, Alice Desjardins, aux grands équipements, aux bâtiments, aux régies, à la 
transition énergétique et à l’événementiel ; 

- Huitième adjoint, Frédéric Hasman, à la culture et au patrimoine ; 

- Neuvième adjoint, Leïla Gharbi, à la transition écologique, à l'environnement et à la mobilité 
douce ; 

- Dixième adjoint, Francis Sevin, au développement économique, au soutien aux entreprises ; 

- Onzième adjoint, Francine Granié, à l’éducation et à la petite enfance ;  

- Douzième adjoint, Laurent Meseguer, à la vie associative et aux sports ; 

- Treizième adjoint, Gina Le Divenach, aux solidarités, à la santé et au handicap.  

Cela ne fait pas l'objet d'un vote au Conseil Municipal, mais c'est un arrêté du maire de délégation de 
pouvoir, de compétences. J'ai donc choisi de désigner huit conseillers municipaux délégués :  

1. Auprès d'Alexandra Dublanche, Benoit Nojac à l'attractivité commerciale ; 

2. Auprès d'Emmanuelle Aubrun, Sylvie Danel au logement ; 

3. Auprès de Laurent Meseguer, Denis Vaigreville aux associations ; 

4. Auprès de Gina Le Divenach Dolorès Pinto Rodrigues aux seniors ; 

5. Auprès d'Alice Desjardins, Mathieu Primas aux régies ; 

6. Auprès de Lina Lim, Arlette Staub aux ressources humaines ; 

7. Auprès de Leila Gharbi, Sonia Laurent aux mobilités douces ; 

8. Auprès de Tanguy Buche, Olivier Pace à la voirie. 

Vous avez l'ensemble de la composition.  

Monsieur Chiaradia.  

M. CHIARADIA.- J'avais une petite remarque. Vous savez peut-être que l'on a un grand mage devin 
parmi nous ce soir dans la salle en la personne de David Carmier qui, il y a 15 jours sur Facebook, 
annonçait qu’il avait été élu adjoint au maire. Je voulais faire ce petit trait d'humour pour le remercier.  

M. le MAIRE.- J'ai l'impression que c'est vrai !  

M. CHIARADIA.- Mais il y a 15 jours, cela ne l'était pas. Bravo à lui !  
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M. le MAIRE.- Comme quoi les choses sont cohérentes !  

Y a-t-il d'autres demandes ? Non ? 

Je voulais passer la parole à Mme Chiali qui me l’a demandée tout à l’heure.  

Mme CHIALI.- Merci, Monsieur le Maire. Je ne serai pas longue.  

Je voulais juste adresser un mot à qui pourra bien l’entendre.  

Bien entendu, le résultat de ces élections a établi un rapport de force clair et notre groupe l'aborde 
avec lucidité et respect.  

Ma candidature visait surtout à permettre de porter dès ce premier Conseil la voix des habitantes et 
des habitants qui nous ont accordé leur confiance. Je voudrais remercier sincèrement les électrices et 
les électeurs qui ont voté pour nous. Leur soutien nous engage et donne pleinement sens à notre 
présence dans cette assemblée.  

Nous représenterons ces personnes, mais aussi l'ensemble des Sartrouvilloises et Sartrouvillois avec 
constance tout au long de ce mandat. Nous serons attentifs aux décisions prises, force de propositions 
et mobilisés pour contester les orientations que nous jugerons inadaptées. Nous assumerons notre 
ligne fondée sur la transparence, le débat et l'implication des habitantes et des habitants.  

Dans cet esprit, nous veillerons à ce que les décisions qui engagent Sartrouville soient pleinement 
discutées, comprises et rendues lisibles. Nous prendrons toute notre part pour éclairer les choix 
proposés, en exposer les enjeux et faire entendre des alternatives lorsque cela nous semblera 
nécessaire.  

Notre objectif est ainsi de nous inscrire dans une démarche constructive, exigeante et tournée vers 
l'intérêt de notre commune tout en restant fidèles aux engagements qui ont structuré notre 
programme et que nous avons défendus ces derniers mois.  

Je vous remercie.  

M. le MAIRE.- Je vous remercie, Madame, pour vos propos. Bien évidemment, il y a une majorité, il y a 
une opposition et chacun a la parole, chacun dans son rôle. Je vous remercie pour votre intervention.  

 
Sans vote 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 3 

 

Service : Direction de l’administration générale et des affaires 
juridiques 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre FOND, Maire 

 
OBJET : ÉLECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 

 
En application des articles L.2122-4 et L.2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), les Adjoints au Maire sont élus au scrutin secret, de liste et à la majorité absolue, sans 
panachage ni vote préférentiel, parmi les membres du Conseil Municipal. 
 
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, 
les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus. 
 
Les listes peuvent être déposées en séance, jusqu’au début du scrutin, auprès du Maire 
nouvellement élu. L’ordre de présentation des candidats doit apparaître clairement sur la liste 
des candidats aux fonctions d’adjoint. 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection des Adjoints au Maire. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 20 mars 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/3/2026 
 

Service : Direction de l’administration générale 
et des affaires juridiques 

 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre FOND, Maire 
 
 

 
OBJET : ÉLECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-4 et L.2122-
7-2, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal fixant à 13 le nombre d’adjoints, 
 
Vu la liste déposée par Pierre FOND, 
 
Considérant que chaque conseiller municipal a procédé au vote par bulletin secret, 
 
Vu les résultats de votes exprimés au scrutin secret au 1er tour : 
 

- Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 5 
- Nombre de votants (enveloppes déposées) : 40 
- Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du code électoral) : 0 
- Nombre de suffrage blancs (art. L. 65 du code électoral) : 2 
- Nombre de suffrages valablement exprimés : 38 
- Majorité absolue : 20 
-  

Ont obtenu : 
- Liste déposée par Pierre FOND : 38 voix 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRES AVOIR VOTE A BULLETIN SECRET : 
 

 CONSTATE que la liste déposée par Pierre FOND ayant obtenue la majorité 
absolue/relative des suffrages exprimés au 1er tour au scrutin secret, les Adjoints au 
Maire élus sont, dans l’ordre : 

 
- 1er : Lina LIM 

- 2ème : David CARMIER 

- 3ème : Alexandra DUBLANCHE 

- 4ème : Antoine de LACOSTE-LAREYMONDIE 

- 5ème : Emmanuelle AUBRUN 

- 6ème : Tanguy BUCHE 

- 7ème : Alice DESJARDINS 
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- 8ème : Frédéric HASMAN 

- 9ème : Leïla GHARBI 
- 10ème : Francis SEVIN 

- 11ème : Francine GRANIE 

- 12ème : Laurent MESEGUER 

- 13ème : Gina LE DIVENACH 

 

 
 
 

Sans Vote 
des votants 

 
Le Maire 

Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 20 mars 2026  
Date d'affichage 
Le 20 mars 2026 

L'ID est : 078-217805860-20260320-lmc136979-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Election executif 
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4 CHARTE DE L’ÉLU LOCAL 
 

M. le MAIRE.- Nous avons ensuite, sauf s'il y a une demande de parole, à prendre connaissance de la 
charte de l'élu local que vous avez sur les tables, dont vous avez pu prendre connaissance.  

C'est une série d'extraits du Code général des collectivités territoriales, demandés par la loi.  

Je vais vous passer la parole, Madame Amaglio, même si cela ne fait pas l'objet d'un vote, mais nous 
nous en tiendrons à la charte de l’élu local puisque c'est la loi ou la réglementation. Comme vous 
souhaitez prendre la parole sur le sujet, je vous la passe. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie, Monsieur le Maire.  

C'est moins une prise de parole qu'une demande d'amendement que nous avons formellement portée 
puisque nous avons le pouvoir de proposer comme élu, que ce soit majoritaire ou minoritaire, des 
amendements aux délibérations qui nous sont proposées.  

Nous n’avons pas su s’il fallait prendre acte du statut de ce qui est proposé là où s'il fallait un vote, cela 
n'était pas précisé. Nous avons considéré qu’il y aurait peut-être un vote et avons proposé deux 
amendements parce que c'est une juxtaposition des dispositions législatives. Qu’on la vote ou non, de 
toute façon, cela s’applique.  

Donc, nous avons souhaité aller plus loin sur deux sujets. 

Madame la présidente de la séance a en tout début souligné le premier sujet. Je l’ai écoutée avec 
beaucoup d'attention et j'étais à la fois attentive et d'accord avec vos propos. Donc, le premier est sur 
l'assiduité et l'exercice effectif des mandats et la transparence.  

Je regrette que nos amendements n'aient pas été mis en circulation parce que nous les avons envoyés 
48 heures à l’avance de manière que chacun puisse les avoir, les lire et que l’on puisse les débattre. Là, 
le débat va être forcément très réduit puisque nous sommes les seuls à en avoir connaissance ; ce que 
je regrette une nouvelle fois.  

Donc, nous avons souhaité un premier amendement assez simple pour que chacun s'engage dans un 
engagement moral qui n'est pas du même acabit que ce qui figure dans la charte que vous avez mise 
dans le dossier, pour exercer réellement ce mandat et prendre en compte ses impossibilités, en tirer 
les conclusions de manière que les Sartrouvilloises et Sartrouvillois aient le droit de savoir quand les 
élus siègent, travaillent, rendent compte, exercent réellement ou pas les délégations qui viennent de 
leur être confiées, notamment celles qui font l'objet d'une indemnisation puisque l’indemnisation 
n'est pas une rémunération, c'est bien la contrepartie d'une obligation effective consacrée au bénéfice 
de la commune, des Sartrouvillois et Sartrouvilloises.  

C'était ce que nous voulions faire ce soir parce que dans une ville de 52 000 habitants, l'assiduité n'est 
pas un détail. Avec plus de 50 % d’abstention au scrutin de dimanche, nous considérons qu'il y a des 
enjeux sur ce sujet et l'assiduité permet aussi la qualité des débats au sein de cette assemblée.  

C'est la raison pour laquelle je suis particulièrement au regret de constater que ces amendements 
n'ont pas été mis en circulation, pas celui-ci, pas le deuxième, peut-être le troisième, nous verrons. En 
tout cas, je n'ai pas vu le troisième sur la table, ce qui n'est pas de bon augure.  

Nous souhaitions avoir un outil de confiance, de transparence, de respect aussi pour celles et ceux qui 
nous ont élus, quelles que soient nos sensibilités, nos valeurs et nos convictions. Je voulais vous inviter 
à l'adopter. Mais adopter quelque chose dont vous n'avez pas connaissance, c'est une figure de style.  
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M. le MAIRE.- Je vous remercie, mais on ne peut pas le voter. Indépendamment de la question de 
fond, on me demande de prendre acte de la charte de l'élu local, pas de la voter. D'ailleurs, nous ne 
choisissons pas le texte. C'est un extrait du Code général des collectivités territoriales, c'est la loi qui le 
fixe. Donc, le texte que vous avez sur la table n'est jamais que la loi dans toutes les communes de 
France.  

Donc, je ne peux pas mettre au vote un amendement. Il n'appartient pas à un Conseil Municipal de 
modifier la loi.  

Oui, Madame Amaglio.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Ce n'est pas de très bon augure pour commencer les débats. J'ai moi-même 
précisé que c’était du ressort législatif, donc, je ne nie pas que l’on ne peut pas dans un Conseil 
municipal modifier la loi.  

Débuter les débats de cette façon de votre part n'est pas nécessairement de bon augure pour la suite. 
Ce que nous avons transmis, c'est une charte avec plusieurs articles de deux pages sur ces sujets. Cela 
ne se substitue évidemment pas aux dispositions législatives, cela vient les préciser et compléter.  

M. le MAIRE.- J'en reste à la loi, elle s’impose, on prend acte et puis voilà. Je ne mets pas aux voix 
puisque nous appliquons uniquement la loi comme le législateur nous le demande.  

Madame Vitrac-Pouzoulet.  

Mme VITRAC-POUZOULET.- J'ai une question. Je souhaitais savoir si éventuellement on pouvait 
apporter des modifications au niveau du règlement intérieur.  

M. le MAIRE.- Oui. Mais le règlement intérieur relève du Conseil Municipal. Je ne dis pas que nous 
serons d'accord avec vous, mais nous lirons ce que vous nous proposerez. Le règlement intérieur 
relève de notre compétence.  

Là, cela ne relève pas de notre compétence. Donc, j'ai été un peu étonné de lire que l'on va proposer 
un amendement sur un texte qui n’est pas voté et qui relève de la loi.  

En revanche, le règlement intérieur qui ne figure pas à ce Conseil, sera à un moment voté et il peut y 
avoir un débat sur les différents articles comme il y en a eu d’ailleurs au précédent mandat.  

Mme VITRAC-POUZOULET.- Je vous remercie.  

M. le MAIRE.- Y a-t-il d’autres demandes de parole ? Non ?... Très bien.  
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5 DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

 
 
M. le MAIRE.- Je propose de passer aux délégations du Conseil Municipal au maire. Vous avez le texte 
sous les yeux, c'est une délibération habituelle.  

Deux mots peut-être là-dessus. Cette délégation permet au Conseil Municipal de donner des 
délégations de pouvoirs spécifiques au maire dans certains domaines pour assurer le fonctionnement 
du Conseil municipal. Puis, à chaque séance, pour les nouveaux, un tableau est joint aux délibérations 
et reprend l'ensemble des décisions du maire. Bien évidemment, je réponds à toute question de la 
façon la plus complète possible.  

Ce sont les articles L. 2122-22 et 23 du Code général des collectivités territoriales. 

Voilà ce que je peux dire.  

Avez-vous des questions ou des observations sur le sujet ? Je crois qu'il y avait aussi une proposition 
d'amendement que je mettrai au vote. 

Madame Amaglio.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Monsieur le Maire, cet amendement n'a pas été circularisé.  

M. le MAIRE.- Lisez-le.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- D'accord. Je vais d’abord expliquer pourquoi si vous me le permettez.  

Cet amendement vise à préciser les obligations de transparence liées à ces décisions par délégation. Je 
le dis parce que je ne mets pas en cause le principe même de délégation, cela facilite la gestion 
quotidienne de la commune. Mais la délibération qui nous est présentée aujourd'hui reprend 
l'intégralité des 28 cas de délégations possibles inscrites au Code général des collectivités territoriales. 
Cela signifie que par cette délibération, le Conseil Municipal va transférer la quasi-totalité de ses 
compétences opérationnelles directement à Monsieur le Maire. Cette délégation réduit 
mécaniquement la fréquence des délibérations, mais également leur nature. Nous aurons très peu de 
sujets sur les marchés publics, les préemptions, les contentieux aussi. Donc, le contrôle et le débat 
démocratique qui sont tous les deux des sujets nécessaires vont dépendre entièrement de la qualité 
de la restitution de l'information qui sera faite au Conseil Municipal.  

C’est pourquoi nous proposons deux choses. Il y en a une qui était presque acquise lors du précédent 
mandat, qui est d’avoir systématiquement pour chaque décision présentée à chaque Conseil l'objet, la 
date, les fondements juridiques, le montant financier lorsqu'il y a lieu, identité des co-contractants et 
des bénéficiaires des décisions prises par Monsieur le Maire entre les deux conseils municipaux.  

Nous demandons également, ce qui se fait dans d'autres villes, que soient accessibles dans un registre 
consultable et transmis de manière dématérialisée à l’ensemble des membres du Conseil Municipal, 
donc à chaque élu, ces décisions de manière à en prendre connaissance avant le Conseil, à le 
questionner et à en débattre s’il y a lieu. C'est l'objet de notre amendement et là aussi, dans une ville 
comme la nôtre avec le scrutin qui vient de se tenir, il nous semble que cela va dans le sens du 
renforcement de la confiance démocratique.  

C'est la raison pour laquelle nous proposons cet amendement et vous invitons à l'adopter.  

M. le MAIRE.- Merci. Y a-t-il d’autres demandes de parole ?  
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(Aucune) 

Je propose deux choses. Je vais d'abord vous soumettre l'amendement. Je propose à ceux qui le 
souhaitent et qui sont d'accord avec moi de le rejeter pour rester sur la rédaction telle qu’elle est 
prévue par le Code général des collectivités territoriales. La loi est faite, elle impose un certain nombre 
d’obligations. Elle permet à l'opposition de faire son travail de contrôle et je préfère que l'on reste 
dans ce cadre, plutôt que d'inventer chaque fois des règles nouvelles. 

Je propose un vote à main levée.  

Sur l'amendement proposé par Mme Amaglio, qui est pour ?  

(L’opposition) 

(Aucune abstention) 

L’amendement est donc rejeté.  

Qui est contre la délibération que je présentais ?  

 

Adoptée à la majorité 

 

La délibération est donc adoptée. Je vous remercie.  
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 5 

 

Service : Direction de l’administration générale et des affaires 
juridiques 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre FOND, Maire 

 
OBJET : DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

 
L’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit la possibilité 
pour le Conseil Municipal de déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, certaines de 
ses attributions, en tout ou partie. Ces attributions sont listées de manière exhaustive dans 
l’article précité. 
 
En application de l’article L.2122-23 du CGCT, les décisions relatives aux délégations consenties 
au Maire par le Conseil Municipal pourront être signées par un adjoint ou un conseiller 
municipal agissant par délégation du Maire dans les conditions fixées à l'article L.2122-18 du 
CGCT. 
 
Également en application de l’article L.2122-23 du CGCT, il est proposé qu’en cas 
d’empêchement du Maire, les décisions relatives aux délégations consenties pourront être 
prises par un adjoint, dans l’ordre des nominations et, à défaut d’adjoint, par un conseiller 
municipal pris dans l’ordre du tableau. 
 
Le Maire devra rendre compte au Conseil Municipal des décisions prises dans le cadre de ces 
délégations à chacune des réunions du Conseil Municipal. 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de déléguer au Maire les attributions listées dans le 
projet de délibération. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 20 mars 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/4/2026 
 

Service : Direction de l’administration générale 
et des affaires juridiques 

 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre FOND, Maire 
 
 

 
OBJET : DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et plus particulièrement ses articles L2122-22 
et L2122-23, 
 
Vu l’amendement déposé par le groupe « Sartrouville Autrement, Union de la gauche 
écologiste », 
 
Considérant que le Maire peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou 
partie, et pour la durée de son mandat, de certaines attributions qui incomberaient 
normalement au Conseil Municipal, afin de favoriser une bonne administration communale, 
 
Considérant la mise aux voix de l’amendement : 
- 7 voix pour : Isabelle AMAGLIO-TERISSE, Walyd KALEM, Michèle VITRAC-POUZOULET, 
Esteban LEGROS, Romain CHIARADIA, Norane CHIALI, Michel DENIS. 
- 38 voix contre. 
Amendement rejeté. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 DE DONNER délégation au Maire pour régler directement, pendant la durée de son 
mandat, certaines des attributions énumérées à l’article L.2122-22 du Code général des 
collectivités territoriales, à savoir : 

 
1° D'arrêter et de modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales 
; 
 
2° a) De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des 

investissements dans la limite des montants fixés au budget primitif, au budget 
supplémentaire et aux décisions modificatives ;  procéder à des remboursements 
anticipés des emprunts en cours, avec ou sans indemnité compensatrice selon les 
termes convenus avec l’établissement prêteur, et de contracter éventuellement tout 
contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restant dûs et, le cas 
échéant, les indemnités compensatrices ; et plus généralement de procéder aux 
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opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires. 
 
b) De prendre toute décision et de signer tout acte concernant la gestion des fonds 
dérogeant à l’obligation de dépôt des fonds auprès de l’État, en application de l’article 
L.1618-2 du Code général des collectivités territoriales. 

 
3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
 
4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; 
 
5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 
 
6° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
 
7° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
8° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
9° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
10° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 
 
11° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
12° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
13° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
14°  a) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, notamment tous les droits de préemption instaurés en Conseil Municipal 
dans l’intégralité de leur périmètre, que la commune en soit titulaire ou délégataire ; 
 
b) De déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les 
dispositions prévues aux articles L.211-2 à L.211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 
213-3 de ce même code : 

 À la Communauté d’Agglomération Saint-Germain Boucles de Seine, pour l’exercice 
de ses compétences statutaires ; 

 À l’Établissement Public Foncier d’Île-de-France (EPFIF) pour les secteurs 
conventionnés ; 
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15° D’intenter au nom de la commune les actions de justice ou de défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle, dans tout contentieux la concernant comme suit : 
 

a) toute action tant en demande qu'en défense, toute intervention et représentation 
devant l’ensemble des juridictions de l’ordre administratif, y compris les juridictions 
spécialisées, pour tout type de contentieux (notamment en matière de plein 
contentieux et de contentieux de la légalité), en première instance, en appel ou en 
cassation, et y compris dans le cadre des procédures d’urgence ; 
 
b) toute action tant en demande qu'en défense, tout dépôt de plainte et toute 
constitution de partie civile, toute intervention et représentation devant l’ensemble 
des juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière civile, pénale ou toute autre 
juridiction spécialisée, en première instance, en appel ou en cassation, y compris dans 
le cadre des procédures d’urgence ; 
 
c) toute action tant en demande qu’en défense, toute intervention et représentation 
devant le Tribunal des conflits ; 
 
d) de transiger avec les tiers dans la limite de 5 000 €. 

 
16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux jusqu’à 20 000 € par véhicule ; 
 
17° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
18° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 5 000 000 € par 
exercice budgétaire ; 
 
20°  a) D'exercer, au nom de la commune et dans l’ensemble du périmètre de sauvegarde 

du commerce et de l’artisanat de proximité défini par délibération du Conseil 
Municipal ainsi que dans le périmètre défini par l’opération de revitalisation du 
territoire (ORT), le droit de préemption défini par l’article L.214-1 du Code de 
l’urbanisme ; 
 
b) De déléguer de ce droit à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions 
prévues à l’article L.214-1-1 du Code de l’urbanisme : 

 À la Communauté d’Agglomération Saint-Germain Boucles de Seine, pour l’exercice 
de ses compétences statutaires ; 

 À l’Établissement Public Foncier d’Île-de-France (EPFIF) pour les secteurs 
conventionnés ; 
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21° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 
du code de l'urbanisme ; 
 
22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 
opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la 
convention prévue à l’article L.523-7 du même code ; 
 
23° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre ; 
 
24° De demander à tout organisme financeur, l’attribution de toute subvention quels qu’en 
soient l’objet et le montant, tant pour la section de fonctionnement que pour la section 
d’investissement, emportant notamment délégation pour signer tout document afférent à 
cette demande, et ce jusqu’à la notification de la décision de l’organisme financeur ; 
 
25° De procéder au dépôt de toutes les demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 
26° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
27° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 
 
28° D’autoriser les mandats spéciaux que les membres du Conseil Municipal peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 
afférents prévus à l’article L.2123-18 du Code général des collectivités territoriales. 
 
 

 PRÉCISE que les décisions à prendre en vertu de la présente délégation pourront être 
signées par un adjoint ou un conseiller municipal, agissant par délégation du Maire, 
dans les conditions fixées à l’article L.2122-18 du Code général des collectivités 
territoriales. 
 

 DÉCIDE, en application de l’article L.2122-23 du Code général des collectivités 
territoriales, qu’en cas d’empêchement du Maire, les délégations consenties dans la 
présente délibération pourront également être prises par un adjoint, et à défaut 
d’adjoint, par un conseiller municipal, pris dans l’ordre du tableau. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, 
Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 
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Le Maire 
Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 
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6 MODALITÉS DE DÉPÔT DES LISTES POUR L'ÉLECTION DES MEMBRES DE LA 

COMMISSION D'APPEL D'OFFRE, DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE 

PUBLIC ET DE LA COMMISSION POUR LES CONTRATS DE CONCESSIONS HORS 

DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC 

 
M. le MAIRE.- Dernière délibération de ce Conseil, mais il y en aura un autre la semaine prochaine, ce 
sont les modalités de dépôt des listes pour l'élection des membres de la Commission d'Appels 
d'Offres, de la Commission de Délégation de Service Public et de la Commission pour les Contrats de 
Concession Hors Délégation de Service Public.  

Ces trois commissions sont obligatoires et prévues par le CGCP. Elles sont soumises à l'élection des 
membres du Conseil Municipal. Cette délibération a pour objet de préciser les modalités de 
désignation des candidats, sachant qu’il y aura des candidats d'opposition si l’opposition l'accepte. 
Nous voterons la semaine prochaine pour ces représentants.  

Je vous lis les modalités de dépôts de liste :  

Le dépôt des listes des candidats aux fonctions de membres de ces commissions devra être effectué 
auprès du service du Secrétariat Général de la Ville au plus tard le jeudi 26 mars à 17h00, par mail. Des 
listes distinctes doivent être établies pour chacune des trois commissions suivantes :  

- Commission d'Appels d'Offres ; 

- Commission de Délégations de Service Public ; 

- Commission pour les Contrats de Concession Hors Délégations de Service Public. 

Le nom de la commission, l'ordre des candidats, ainsi que la fonction visée (titulaire ou suppléant) 
doivent apparaitre clairement sur chaque liste. 

Il est possible que les membres de ces commissions soient les mêmes. Les listes peuvent comprendre 
moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. 

Si vous êtes d'accord, je mets au vote cette façon de procéder avec ces dates et si vous en êtes 
d'accord, nous voterons pour les représentants la prochaine fois.  

J'invite nos collègues de l'opposition, comme il y a deux groupes si je comprends bien, à faire en sorte 
qu'il y ait un titulaire et un suppléant de chaque groupe de telle manière que vous puissiez siéger à 
l'ensemble de ces instances. Je vous renvoie à cela parce qu'il est tout à fait sain que l'opposition soit 
présente à la commission d'appels d'offres et aux différentes commissions. Regardez comment vous 
allez faire et ainsi, nous procéderons à un vote. La majorité donnera des noms et nous procéderons au 
vote au prochain Conseil Municipal. 

Y a-t-il des demandes de parole ? Madame Amaglio.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Monsieur le Maire, sauf erreur de ma part, chaque groupe d’opposition 
peut avoir au moins un représentant dans ces commissions. C'est la règle.  

M. le MAIRE.- C'est un vote proportionnel au plus fort reste.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Sur ces commissions également ? Sur les commissions obligatoires, oui, 
mais je vous invite collectivement à reprendre le Code sur la représentation des élus minoritaires par 
groupe.  

M. le MAIRE.- C'est sur la Commission d'Appels d'Offres, me dit-on.  
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Si vous avez un doute, regardez, vérifiez.  

Nous ne parlons pas des commissions municipales, mais de la Commission d'Appel d'Offres.  

Le principe est que les deux groupes d'opposition sont représentés dans toutes les commissions 
municipales. Mais là, nous ne sommes pas dans le cadre législatif, mais dans l'aménagement que nous 
faisons, nous. Il n'y a pas de sujet là-dessus. 

En revanche, sur la commission d'appels d'offres et les autres commissions que j'ai indiquées, je ne 
veux pas que l'on se retrouve avec des commissions sans opposition parce que le vote n'aura pas 
déterminé cela. Mon souci est un souhait de pluralisme et de représentation.  

Je rappelle quand même pour les nouveaux que la Commission d'Appels d'Offres est une commission 
importante où l’on choisit les entreprises et les marchés. Donc, il est extrêmement important qu'elle 
se fasse en toute transparence et que l'opposition puisse jouer son rôle par rapport à la majorité.  

Avez-vous des observations, des questions ?  

(Aucune) 

Je passe au vote la délibération. Rappelez-vous les heures, les dates, etc.  

 

 

Adoptée à l’unanimité 
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Conseil Municipal — Séance du 20 mars 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 6 

 

Service : Direction de l’administration générale et des affaires 
juridiques 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre FOND, Maire 

 
OBJET : MODALITÉS DE DÉPÔT DES LISTES POUR L'ÉLECTION DES MEMBRES DE LA 
COMMISSION D'APPEL D'OFFRE, DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 
ET DE LA COMMISSION POUR LES CONTRATS DE CONCESSIONS HORS DÉLÉGATIONS DE 
SERVICE PUBLIC 

 
Conformément à l’article D.1411-5 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le 
Conseil Municipal est compétent pour fixer les conditions de dépôt des listes relatives aux 
élections des membres des commissions suivantes : 
 

- La commission d’appel d’offres (composant également le jury de concours) 
- La commission de délégation de service public 

- La commission pour les contrats de concession hors délégations de service public. 
 
Ces commissions sont composées, pour les communes de 3 500 habitants et plus, par 
l'autorité habilitée à signer les marchés ou son représentant, président, et par cinq membres 
de l'assemblée délibérante élus en son sein. Il est précisé que les suppléants sont élus en 
nombre égal à celui des membres titulaires. 
 
La ville de Sartrouville doit par conséquent élire cinq membres titulaires et cinq suppléants 
pour chacune des commissions précitées. 
 
Les membres de ces commissions sont élus au scrutin proportionnel au plus fort reste, sans 
panachage ni vote préférentiel. En cas d’égalité de restes, le siège revient à la liste qui a 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué 
au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus (article D.1411-4 du CGCT). 
 
Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir. 
 
Il est précisé que si une seule liste est présentée, les nominations prennent effet 
immédiatement à compter de l’adoption de la délibération portant élection des membres des 
commissions susvisées, dans l'ordre de la liste, sans qu’il soit nécessaire de procéder au 
scrutin. 
 
Le Conseil Municipal devra donc procéder lors d’un Conseil Municipal ultérieur à l’élection des 
membres élus, titulaires et suppléants des commissions suivantes : 
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- La commission d’appel d’offres 

- La commission de délégation de services publics 

- La commission pour les contrats de concession hors délégations de services publics. 
 

Il est précisé que les membres élus de la commission d’appel d’offres font automatiquement 
partie du jury de concours en application de l’article R.2162-24 du Code de la commande 
publique, et qu’il n’est donc pas procédé à une élection distincte en vue de les désigner à cette 
fin. 
 
RÔLES DE CES COMMISSIONS : 
 
La commission d’appel d’offres (CAO) 
 
Elle est notamment compétente pour attribuer les marchés publics passés selon une 
procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou 
supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du Code de la commande publique, 
comprenant notamment les marchés de partenariat. 
 
Elle émet également un avis sur les projets d’avenants entrainant une augmentation du 
montant global du marché supérieure à 5 %, dès lors que le marché public initial a été soumis 
à un passage en commission d’appel d’offres. 
 
Le jury de concours 

 
Il intervient dans les procédures dites « de concours ». 
 
Les membres élus de la Commission d’appel d’offres font partie du jury en application de 
l’article R.2162-24 du Code de la commande publique. Le jury est en outre composé de 
personnes indépendantes des participants au concours, compétentes dans le domaine objet 
de la procédure. 
 
Le jury a pour mission, dans le cadre de la passation de marchés publics selon la technique du 
concours, d’examiner et d’analyser les candidatures reçues, afin de formuler un avis motivé 
permettant de sélectionner les candidats admis à remettre une offre. Après réception des 
offres, le jury examine les prestations des soumissionnaires sur la base des critères 
d'évaluation définis dans l'avis de concours. À l’issue, il présente ses observations sur les 
projets reçus, dresse un classement et émet un avis sur le choix des candidats. Le jury de 
concours n’attribue pas le marché. 
 
 
La commission de délégation de service public (CDSP) 
 
Elle intervient dans le cadre d’une procédure de délégation de service public, lorsqu’il s’agit de 
déléguer la gestion d’un service public en transférant le risque d’exploitation au 
concessionnaire. 
 
Elle a pour mission d’analyser les dossiers de candidature et de dresser la liste des candidats 
admis à présenter une offre. Elle est compétente pour admettre les candidats à négocier dans 
le cadre de la procédure. Enfin, elle saisit l’assemblée délibérante du choix de l’entreprise 
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auquel elle aura procédé pour exécuter les missions de service public relevant de la 
procédure. 
 
La commission pour les contrats de concessions hors délégations de service public 

 
Elle a le même objet et les mêmes attributions que la CDSP, mais elle intervient dans le cadre 
des procédures de concession autres que les délégations de service public : il s’agira 
d’attribuer une concession de travaux ou de service, avec transfert du risque d’exploitation au 
concessionnaire, mais à la différence de la DSP, le service public n’est pas l’objet principal de la 
concession. 
 
Comme la CDSP, elle a pour mission d’analyser les dossiers de candidature et de dresser la liste 
des candidats admis à présenter une offre. Elle est compétente pour admettre les candidats à 
négocier dans le cadre de la procédure. Enfin, elle saisit l’assemblée délibérante du choix de 
l’entreprise auquel elle aura procédé pour exécuter les missions de service et de travaux 
relevant de la procédure. 
 
 
S’agissant des modalités de dépôt des listes en vue de l’élection des membres des 
commissions susvisées lors du conseil municipal du 27 mars 2026, il est proposé au Conseil 
Municipal : 
 

 Que le dépôt des listes des candidats aux fonctions de membres de ces commissions 
devra être effectué auprès du service du secrétariat général au plus tard le jeudi 26 
mars à 17h, par mail à l’adresse sege@ville-sartrouville.fr, ou par dépôt à l’accueil du 
centre administratif à l’attention expresse du service du secrétariat général dans ce 
même délai. 

 Que des listes distinctes doivent être établies pour chacune des trois commissions 
suivantes : 
- Commission d‘appel d’offres 

- Commission de délégation de service public 

- Commission pour les contrats de concessions hors délégations de service public. 

 Que le nom de la commission, l’ordre des candidats ainsi que la fonction visée (titulaire 
ou suppléant) doit apparaitre clairement sur chaque liste. 

 Qu’il est possible que les membres de ces commissions soient les mêmes. 

 Que les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et 
de suppléants à pourvoir. 
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Conseil municipal de Sartrouville - 20 mars 2026 

      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 20 mars 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/5/2026 
 

Service : Direction de l’administration générale 
et des affaires juridiques 

 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Pierre FOND, Maire 
 
 

 
OBJET : MODALITÉS DE DÉPÔT DES LISTES POUR L'ÉLECTION DES MEMBRES DE LA 
COMMISSION D'APPEL D'OFFRE, DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC ET 
DE LA COMMISSION POUR LES CONTRATS DE CONCESSIONS HORS DÉLÉGATIONS DE SERVICE 
PUBLIC 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles D.1411-3, D.1411-4 et 
D.1411-5, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les conditions de dépôt des listes 
des candidats pour la composition de : la commission d’appel d’offres, la commission de 
délégation de service public et la commission pour les contrats de concessions hors 
délégations de service public, 
 
Considérant que les membres élus de la commission d’appel d’offres composent également le 
jury de concours en application de l’article R.2162-24 du Code la commande publique, et qu’il 
n’est donc pas procédé à une élection distincte en vue de les désigner à cette fin, 
 
Considérant que l’élection des commissions susvisées est opérée au scrutin proportionnel au 
plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel, 
 
Considérant que les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de 
titulaires et de suppléants à pourvoir, 
 
Considérant que si une seule liste est présentée, les nominations prennent effet 
immédiatement à compter de l’adoption de la délibération portant élection des membres des 
commissions susvisées, dans l'ordre de la liste, sans qu’il soit nécessaire de procéder au 
scrutin, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER les modalités suivantes de dépôt des listes des candidats en vue de 
l’élection des membres de la commission d’appel d’offres, de la commission de 
délégation de service public et de la commission pour les contrats de concessions hors 
délégations de service public, 
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- Le dépôt des listes des candidats aux fonctions de membres de ces commissions 
devra être effectué, auprès du service du secrétariat général au plus tard le jeudi 
26 mars à 17h, par mail à l’adresse sege@ville-sartrouville.fr, ou par dépôt à 
l’accueil du centre administratif (2 rue Buffon) à l’attention expresse du service du 
secrétariat général dans ce même délai. 

- Des listes distinctes doivent être établies pour chacune des trois commissions 
susvisées. 

- Le nom de la commission, l’ordre des candidats ainsi que la fonction visée (titulaire 
ou suppléant) doit apparaitre clairement sur chaque liste. 

- Il est possible que les membres de ces commissions soient les mêmes. 
- Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et 

de suppléants à pourvoir. 
 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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M. le MAIRE.- Nous avons terminé l'examen de notre Conseil.  

Y a-t-il des demandes de parole ? Madame Amaglio.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Une question sur les autres commissions à la fois sur le calendrier dans 
lequel vous les mettrez à l'ordre du jour et les autres commissions obligatoires (CCSP, commission des 
impôts, etc.) pour avoir une idée de la répartition du calendrier et de celles que vous voulez mettre en 
place.  

M. le MAIRE.- Je vais vous répondre.  

D'abord, le prochain Conseil Municipal est le 27 mars à 17h30. La convocation part ce soir. Dans la 
convocation, vous aurez les réponses à vos questions. D’ailleurs, nous passerons toutes les 
commissions la prochaine fois, les facultatives comme les obligatoires. Communiquez-nous vos listes. Il 
y en a un paquet.  

Donc, plus on se met d'accord en amont, plus vite on vote.  Rapprochez-vous de l'administration. On 
vote pour l'ensemble.  

En revanche, j’ai souhaité décaler le règlement intérieur afin que nous ayons un temps d'échange, 
peut-être une commission, que l'on puisse voir les différents aspects, que nous ayons un peu plus de 
temps de travail que la semaine prochaine. Il faut faire un règlement intérieur avant l'été.  

En revanche, au prochain Conseil, et je parle aussi aux élus de la majorité, nous mettrons tous les 
noms et voterons pour toutes les commissions, il y en a toute une série, je ne vais pas en donner 
lecture là. 

Nous aurons ensuite un Conseil le 16 avril à 18h00. Nous reprendrons le jeudi. D’habitude, sauf 
exception, nous tenons les conseils le jeudi à 18h00. 

Puis, il y aura un dernier Conseil avant l'été le 23 juin dans lequel nous voterons le compte 
administratif et le budget supplémentaire qui est un des éléments financiers importants de l'année.  

Y a-t-il des questions ? Non ?...  

Avez-vous des questions diverses ? Oui ? 

M. DURNERIN.- Le 23 juin, c'est un mardi.  

M. le MAIRE.- C’est un mardi parce que parfois, on fait une exception. Comme toujours quand on fixe 
une règle, on en prévoit immédiatement les exceptions.  

Je ne vais pas faire de cours de droit, mais il est obligatoire de voter le compte administratif avant le 
30 juin. C'est une des contraintes que nous avons et le jeudi, il y aura un conseil communautaire.  

S'il n'y a pas de questions diverses, je vous remercie pour votre présence et nos débats et je vous 
souhaite une bonne soirée.  

 

La séance est levée à 18 heures 43. 

 
 

 




